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INTRODUCTION 

Objectif du bilan  

Permettre une photographie annuelle  

des actions du collectif constitué de partenaires  

signataires du protocole. Ce n’est pas un bilan d’activité des  

organismes mais une mise en lumière de ce qui est fait collectivement  

sur cette problématique de sécurité et de santé publique en Indre-et-Loire.  

Ces données sont constitutives d’un observatoire des violences faites aux femmes en  

Indre-et-Loire, porté par la Délégation Départementale aux Droits des Femmes et à l’Egalité.   

 Les outils développés sont à disposition sur le site de la préfecture et sur le site des acteurs porteurs de projets.  

Ce bilan doit permettre de : 

1. Rendre visible les violences faites aux femmes et valoriser les réponses du réseau 

2. Quantifier les efforts de communication, de prévention et de formation qui permettent de 
maintenir un niveau d’information soutenu et une professionnalisation des acteurs pour une 
meilleure prise en charge 

3. Améliorer la qualité et la fluidité des accompagnements 

4. Renforcer les axes qui n’ont pas été suffisamment développés 

Les partenaires sont invités à renseigner des indicateurs correspondants aux 7 axes sur lesquels 
repose le protocole. Les réponses quantitatives sont complétées par des apports qualitatifs.  

Le taux de réponse est de  75.52 % (74% en 2018). Le taux de réponses est légèrement 
supérieur au bilan 2018.  Depuis 2017, la collecte des données est effectuée par voie dématériali-
sée. Les indicateurs étant stables depuis les 5 dernières années, nous avons fait un bilan comparatif 
(en annexe). Cela va nous permettre de mesure les écarts entre l’année N et N+5. Un travail sur 
l’harmonisation des indicateurs a été mené pour le protocole 2020-2022 qui sera signé courant 
2020. 

Certaines données étant partielles (non connues, incomplètes, non renseignées), et la prudence 
étant de rigueur en matière de données chiffrées, ce sont plus des éléments de tendance qui sont 
présentés que des statistiques.  

La méthode 

Préfecture d’Indre-et-Loire 
Bilan réalisé et édité par la DDFE 

Délégation départementale aux Droits des Femmes et à l’Égalité F/H (DDFE 37) 
Nadine LORIN, Déléguée départementale 

02.47.33.12.80 / 07.86.52.28.54   -  nadine.lorin@indre-et-loire.gouv.fr  
Sandra FONTAINE, assistante-collaboratrice 

02.47.33.12.81  -  sandra.fontaine@indre-et-loire.gouv.fr 
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3 2 5 7 INFORMATION - COMMUNICATION -  

Plaquettes « vos 
contacts en départe-
ment » éditées par 
la DDFE.  
Les structures ont 
également diffusé 
leur propre 
 communication.  
Des affichages ont 
été faits. 

Toujours en augmen-
tation, elles sont im-
portantes à  
maintenir et le public 
est demandeur (voir 
questionnaire public de 
septembre 2019 Gre-
nelle 37)  

Au-delà de la commu-
nication dans les mé-
dias, les publications 
sur les sites de l’en-
semble des partenaires 
sont importantes.  
Beaucoup  d’informa-
tions sont publiées sur 
le site de la préfecture, 
onglet DDFE.  

Les actions de sensibi-
lisation spécifiques 
regroupent : les 
marches exploratoires, 
les enquêtes de ter-
rain, des sujets spéci-
fiques, entreprises, 
portes ouvertes... 

Les sensibilisations 
sont des informations 
descendantes courtes 
qui permettent essen-
tiellement de faire 
prendre conscience du  
problème 

 6790 
plaquettes « vos 
contacts en 37 » 

distribuées 

166 
actions de  

communication 
médias  

51 
manifestations 

grand public  

18 792 
personnes  

sensibilisées 

247 
actions de  

sensibilisation  
spécifique 
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Statistiques des forces de l’ordre  
(DDSP-Gendarmerie) et du Parquet 

Pour la ZP : augmentation 
des plaintes de 6.5 % 
(dont 39% sur pour vio-
lences sexuelles). 37 % 
des VIF sont par des ex. 
Augmentation des plaintes 
avec ITT >= à 8 jours. 
Pour la ZG: augmentation 
des plaintes de 16.33 % 
(déjà + 51.88 %.en 2018).  
 
Au total + 10.61 % de 
plaintes. Les statis-
tiques liées aux vio-
lences intrafamiliales sont 
à prendre avec grande 
prudence, la notion de 
chiffre noir y prenant toute 
sa mesure.  
Rappel : l’audition avec ou 
sans plainte est la règle. 
La plainte doit être prise 
sauf demande explicite de 
la victime. 

9 Ordonnances de 
protection seulement. 
C’’est très peu.  
125 présentations au 
parquet juste après la 
garde à vue.  
On note une nette 
augmentation des 
poursuites. 
 

1435 
interventions 

en ZP, 959 en ZG, 

soit 2394  

interventions 

  

 129 
plaintes  

poursuivies 
 

 73 
 en 2018 

 

1459 
en ZP 

698 en ZG 

  

Soit 2157 
plaintes 
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Les données sont 
stables (2377 en 2018). 
Les victimes sont systé-
matiquement orientées 
vers France Victimes 37 
ou l’ISPG.  
Attention ces données 
comportent des marges 
d’erreur liées aux dou-
blons. (450 mains cou-
rantes, en ZP, non ren-
seigné en ZG) 
 

L’étude nationale  sur les morts vio-

lentes au sein du couple nous informe qu’ 

en 2018 : 180 personnes sont décé-

dées  : 121 femmes,  28 hommes, 21 

enfants, 10 victimes autres statuts 

(rival, collatérales).  51 auteurs se 

sont suicidés.  81,2 % des victimes sont 

des femmes. Les faits sont qualifiés 

d’assassinats, homicides ou violences vo-

lontaires ayant entrainé la mort sans inten-

tion de la donner.  Sur les 31 femmes au-

teures, 15 étaient victimes de violences de 

la part de leur partenaire, soit 48.4 %. 

En 2019 en Indre-et-Loire, on relève 3 

féminicides en ZG, 1 féminicide en ZP. Les 

données nationales 2019 ne sont pas en-

core publiées. 

4 homicides 
conjugaux 

 

en Indre-et-Loire 
en 2019 

 



2703 
femmes  

accueillies sur  
le réseau 

223 
femmes 

accueillies en 
HU  

avec 88  
enfants 

912 
permanences  

dans  
les QPV et ZR 

15 983 
 

dont  

3643 
nuitées en 

hôtels 

1332 
femmes  

accompagnées  
juridiquement 

62 
femmes  

et  

72 enfants 

en CHRS  

608 
femmes suivies 
psychologique-

ment 

495 
femmes  

accompagnées  
socialement 

Le nombre de femmes 
accueillies a diminué 
de 8%, (2927 en 
2018). Deux associa-
tions majeures, ont dû 
faire face à un déficit 
de personnel. Les 
difficultés financières 
récurrentes obligent 
les associations à 
passer beaucoup de 
temps sur la recherche 
de crédits et en for-
mation rémunérée.  

Après une augmenta-
tion de 58.45 % en 
2018 avec 2010, on 
note une baisse diffi-
cilement explicable 
de 69,75 % de l’ac-
compagnement psy-
chologique  

Une augmentation  de 
11.71 % de l’accom-
pagnement juridique 
est constatée. (1176 
en 2018).  
France Victimes 37 est 
clairement identifiée 
droit pénal et le CIDFF 
droit civil.  

Avec +189.33 %, 
c’est une augmenta-
tion  massive du 
nombre de nuitées qui 
est constatée. Propor-
tionnellement, le 
nombre de nuitées à 
l’hôtel baisse puis-
qu’elles représentent 
22.79 % de l’en-
semble des nuitées..  
Elles représentaient 
30.7 % en 2018 
(1699 sur 5524 nui-
tées). Il manque au 
moins 20 places de 
HU en 37.  

Quand elles trouvent des 
financements, des per-
manences sur l’agglomé-
ration et en zones ru-
rales existent. Une carto-
graphie est créée en 
2017 et mise à jour 
régulièrement en fonc-
tion des données com-
muniquées par les parte-
naires. 
 

Un accompagnement en 
légère hausse par rapport 
à 2018 où l’on avait  416 
accompagnements décla-
rés par les structures.  
307 entretiens sont liés à 
la parentalité. 

Augmentation importante 
des entrées en CHRS par 
rapport à 2018 (11 
femmes et 26 enfants). 

Il faut souligner la réac-
tivité du 115 pour l’ac-
cueil des femmes et de 
leurs enfants. La fluidité 
entre l’HU et l’accueil en 
CHRS est peut-être trou-
vée. 38 personnes de 
plus qu’en 2018 ont été 
accueillies. La part des 
enfants représentait 
48.64 % en 2018, 
elle est de 39.46 % 
en 2019. 

ACCOMPAGNEMENT DES VICTIMES 
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45 
accompagnées 

vers l’emploi ou la 
formation 

25 
femmes  
victimes  

de prostitution  
repérées 

      8 
femmes 

ont bénéficié  
d’un TGD 

92 
femmes  

relogées grâce  
à la procédure  

bailleurs 

750 
consultations  

À l’IML 

170  
nouvelles 
femmes  

Accueillies dont 

92 ayant  

exprimé  
des violences 

subies 

186 
femmes  

dans les groupes 
de parole sur les 

violences 

17 
femmes en  

atelier  
d’escrime  

thérapeutique 

L’accueil de Jour reçoit 
des femmes, notamment 
les victimes de violences 
311 jours par an. Elles y 
sont orientées mais aussi 
détectées. Le dispositif 
est en lien avec le réseau 
de partenaires. La langue 
est souvent un frein im-
portant car beaucoup sont 
étrangères   

Après un baisse en 
2018 (63 relogements), 
avec 92 femmes relo-
gées en 2019, on re-
trouve  quasiment le 
niveau de 2017 (97).  
RAPPEL : la procédure  
spécifique validée dans 
le cadre du protocole 
doit être respectée. 

Au Planning Familial, 
160 femmes sur les 

groupes de parole 
violences conjugales et 
violences sexuelles + 9 

CIDFF et   
17 femmes dans le 

Lochois avec Dire et 
Guérir. C’est un mode 
de prise de parole qui 
est très complémen-

taire du suivi psycholo-
gique  

Sans les données de Pôle 
emploi, nous avons seu-
lement les informations 
des associations qui ont 
accompagné des femmes 
dans le cadre de leur 
suivi.  Aucune donnée de 
la DIRECCTE sur les 
violences au travail  

Les violences sont 
physiques, sexuelles, 
psychologiques . 

Il sont attribués pour 
une période de 6 à 11 
mois. Voir information et 
fiche de signalement sur 
le site de la Préfecture 
(espace dédié aux si-
gnataires). En 2020, 
pour le département,  
nous en avons 10 à 
attribuer au lieu de 6. 

3 ateliers ouverts 
(Monts, Tours + un 
particulier) pour des 
femmes victimes de 
viols étant déjà suivies 
en thérapie. 

Avec la loi du 13 avril 
2016, une commission  
départementale  
réglementaire est instal-
lée depuis décembre 
2017. Son rôle : accom-
pagner les parcours de 
sortie de la prostitution 
des personnes qui en 
sont victimes.  
1 seule femme a en-
gagé  un PSP. 
 

ACCOMPAGNEMENT DES VICTIMES 
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NC 
enfants  
témoins  
repérés 

166 
enfants  

accompagnés 
psychologique-

ment 

750 
entretiens 

19 
orientations 

thérapeutiques 

Cet item qui n’est 
plus renseigné, ne 
sera pas reconduit 
en 2020. Les en-
fants peuvent avoir 
de 1 mois à 18 ans.  

Ce dispositif est sous 
calibré. La demande 
est importante et la 
prise en charge néces-
saire pour lutter 
contre les souffrances 
des enfants et faire de 
la prévention afin 
d’éviter la reproduc-
tion des comporte-
ments.  
En 2019, on note 
une moyenne de 
4.5 entretiens par 
enfants, contre 5.6 
entretiens par en-
fant en 2017 et 3.6 
en 2018.  

On note une baisse 
importante de l’ac-
compagnement pluri-
disciplinaire des en-
fants (867 en 2018)
qui peut s’expliquer 
par la non communi-
cation de données.   
 
Le CHRS Anne de  
Beaujeu a édité un 
livret d’accueil à desti-
nation des enfants, 
disponible en ligne sur 
le site de la préfecture  
(espace réservé) 

 
 

Ce dispositif a été créé 
pour palier aux délais de 
traitement trop longs des 
dispositifs de droit com-
mun. Il n’a pas vocation à  
s’y substituer. 
Ce n’est pas une prise en 
charge thérapeutique, 
mais un accompagnement  
psychologique et d’évalua-
tion. Les enfants sont vus 
sur 3 sites : Anne de 
Beaujeu, Albert Camus, 
CIDFF.  (195 en 2018) 
 

Vers les dispositifs  
thérapeutiques de droit  
commun, les  
pédopsychiatres... 

Absence de réponse de 
médiation et parentalité.  
5 enfants signalés par la  
CAF et 1 CHRS A de 
Beaujeu (non significatif). 

NR 
enfants  

voyant leur père 
dans un lieu  

neutre 

162 
accompagnés 
par d’autres 
structures 

3 
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ACCOMPAGNEMENT DES AUTEURS 

NC 
Orientations  

49 
auteurs suivis 
par ATHOBA 

1105 
séances  

thérapeutiques 

NR 
de réitérations 

après  
ATHOBA 

NC 
structures 

soutenues par  
le CRIAVS 

 

90 
auteurs suivis 
dans d’autres 

structures 

NR 
nuitées  

d’urgence 

RAPPEL : ATHOBA est 
un suivi thérapeutique 
destiné aux auteurs de 
violences au sein du 
couple. Des stages 
spécifiques pour les 
primo délinquants sont 
mis en place. 49 est le 
nombre d’auteurs sur 
les 3 prises en charge : 
individuelles, groupes, 
stages.    

Suivi psychologique en 
milieu carcéral et en  
association.. Il n’a pas 
forcément de visée 
thérapeutique. 
Pas de données sur le 
suivi en milieu ouvert 

Les nuitées correspon-
dent aux auteurs héber-
gés en HU, lors d'une  
éviction pour violence.  

Depuis 2018 les orien-
tations ne sont plus 
indiquées.. Ce sont des 
données non renouve-
lées «en 2020  

Pôle ressource pour les 
acteurs qui accompa-
gnent les auteurs de 
violences sexuelles. NC 
pour la 3nd année 
consécutive. Voir avec 
le CRIAVS sur le main-
tien de cette donnée 

Pour ATHOBA, le suivi 
portait sur 5 ans.  
On notait une stabilité de 
la réitération des faits de 
violence en 2017 autour 
de 20 %. Ce travail n’a 
pas été fait pour 2018 et 
2019. Cependant les 
auteurs venant de plus 
en plus hors mesure de 
justice, il va devenir 
compliqué d’effectuer un 
suivi. 50 % environ vien-
nent de leur plein gré 
pour un soin thérapeu-
tique 
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Nous avons une baisse 
importante des prises 
en charge et surtout sur 
ATHOBA avec 1105 
séances dont 385 par 
ATHOBA. 
Par comparaison, en 
2018, il y a eu 2038 
séances thérapeutiques 
dont 1704 sur ATHOBA. 
 



FORMATION DES ACTEURS 

2859 
étudiants 

formés  

2493  
professionnels 

formés  

68 
formations  

dispensées aux 
étudiants 

 

74 
formations  
dispensées  

Dont 1085 personnels du 
réseau des signataires du 
protocole.  
Une augmentation toujours 
croissante de profession-
nels formés (+34.47 %).  
Cela montre que chaque 
structure considère comme 
essentiel le fait de former 
les personnels pour que 
tous les acteurs et actrices 
du réseau aient les mêmes 
repères et informations.  
Le réseau s’enrichit des 
soignants avec les sages-
femmes, infirmiers, méde-
cins, etc. 
Des maires et élus commu-
nautaires, ainsi que des 
agents municipaux ont été 
sensibilisés  

 

Les formations portent 
sur du face à face péda-
gogique, des journées 
d’étude, des séminaires. 
+ 29.5 % de formations 
supplémentaires (48 en 
2018) 
 

ITS, Croix Rouge, Univer-
sité, IUT… En 2018, 1302 
en avaient bénéficié. 

On mesure l’importance 
de la formation initiale 
sur les questions de 
violences.  
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ACTIONS DE PRÉVENTION 

591 
interventions 
par le réseau 

177  
collèges et  

lycées  
concernés 

948 
enfants  
présents 

NC 
médiations 
familiales  

15 030 
personnes  

touchées par ces 
interventions 

6609 
élèves infor-
mé.e.s sur le 

respect 
mutuel 

5207 
élèves  

informé.e.s sur 
le harcèlement 

2106 
élèves infor-

mé.e.s sur les 
violences 
faites aux  
femmes 

Depuis 3 années con-
sécutives, de plus en 
plus de partenaires 
interviennent auprès 
des  jeunes en établis-
sements scolaires et 
dans tous les espaces 
où se trouvent des 
jeunes. 
557 en 2018,  442 en 
2017. 

Avec la prégnance des 
situations de harcèlement 
un effort particulier sur ce 
type d’information a été 
fait. 
Le module « le harcèle-
ment c’est pas la drague » 
du plan départemental a 
permis de renforcer cet 
axe. 

Ce champ est intégré 
au socle de compé-
tences de l’Éducation 
Nationale. Tous les 
établissements du 
second degré ont un.e 
référent.e à l’égalité 
entre les filles et les 
garçons. 

Reconstitution d’au-
diences d’un tribunal 
pour enfants à desti-
nation des élèves du 
1er degré. 

Les interventions dans les 
centres d’éducation spé-
cialisée (ITEP, IME…) sont 
nécessaires. Certaines 
structures, comme le PF 
37, informent de manière 
transversale sur tous les 
axes. (respect mutuel, 
égalité, mixité, décons-
truction des stéréotypes…) 
Il est évident que nous 
avons des doubles comp-
tages. Il faudrait que les 
informations liées à cet 
indicateur soient affinées 
(mise en place de l’inven-
taire des actions). 
double comptage probable 
(DASEN + structures ex-
ternes à l'Education Natio-
nale. 

Établissements de 
l’Education Nationale, 
CFA… 
L’information a été 
moins spécifique qu’en 
2016. (900 élèves) 

Pas de médiation familiale 
dans le cadre de violences 
conjugales. Cependant, 
elles peuvent exister dans 
le cadre des conflits de 
couples. Données non 
communiquées 

Nous sommes passés de 
142 en 2018 à 177 établis-
sements du 2nd degré. 
Beaucoup d’intervenants 
extérieurs agissent à la 
demande des chefs d’éta-
blissements. Le réseau 
académique pour l’égalité 
F/G facilite cet investisse-
ment. 
L’exposition XY circule bien. 
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SOUTIEN AUX INITIATIVES LOCALES 

 
C’est un problème majeur de 
société et de santé publique 
avec de nombreux impacts sur 
la santé, l’emploi, la vie sociale, 
l’éducation… 
 
L’ensemble des crédits n’appa-
rait pas dans ce comptage 
puisque seuls  les signataires 
indiquent leurs financements.  
Une conférence des financeurs 
sera programmée courant 2020 
pour faire un point sur les cré-
dits alloués à la problématique 
en département. 
 
 
En 2019, nous avons fait cet 
exercice pour les services de 
l’Etat.  
653 198 € ont été consacrés 
à la prévention et à la prise en 
charge des actions et dispositifs 
de lutte contre les violences 
faites aux femmes :  

 HU, CHRS, ADJ 

 transport 

 information juridique 

 Actions spécifiques et/ou 

prises en charge psycholo-
giques, sociales, sanitaires, 
etc… des femmes victimes, 
enfants co-victimes, des 
auteurs 

 Actions éducatives 

 Outils de communication 

233 683 € 
 

Crédits directs 
 

9 000 € 
Autres soutiens 
(dons par ex) 

 

7 300 € 

crédits indirects 
(prêts de salle  

par ex) 
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 Association de Contrôle Judiciaire et 
d’Enquêtes de Tours (ACJET 37) 

 Association des Maires d’Indre-et-Loire 
(AMIL) 

 Association Pour Adultes et Jeunes Han-
dicapés (APAJH) 

 Ass Pro Santé—Espace Santé Jeunes 

 Association de Recherche en Criminolo-
gie Appliquée (ARCA) 

 ARS 

 Caisse d'Allocations Familiales 

 Conseil Départemental 37 

 Centre Communal d'Action Sociale de 
Tours 

 Centre Hospitalier du Chinonais  

 CHRU 

 Institut Médico Légal 

 CHRS Anne de Beaujeu (Croix Rouge) 

 Centre d’Information sur les Droits des 
Femmes et des Familles 

 Conseil de l'Ordre des Avocats 

 CROUS d'Orléans-Tours 

 Direction Départementale de la Cohé-
sion Sociale (JSVA) 

 Direction Départementale de la  Sécuri-
té Publique  (police nationale) 

 Dire et guérir 

 Direction des Services Départementaux   
de l’Education Nationale  

 Direction territoriale de la PJJ (UEAJ 

 Entraide et Solidarités 

 France Victimes 37 

 Gendarmerie Nationale 
 
 
 
 
 

 

 

  Maison des Droits des Enfants de 
Touraine 

  MGEN 

  Mission Locale de Touraine 

  Mouvement du Nid 

  MSA 

  Planning Familial 37 

  Pole Santé Pluridisciplinaire Nord 
Touraine (PSTS) 

  Procureur de la République 

  Secours Catholique 

  Stop aux Violences Sexuelles 37 

  Touraine Logement 

  Tour (s) Habitat 

  UDAF 

  Val Touraine Habitat 

  Ville de La Riche 

  Ville de Joué-Lès-Tours 

  Ville de Saint Cyr sur Loire  

  Ville de Tours 

Outre la Délégation aux Droits des Femmes et à lΩEgalité, les signataires ayant 

participé au bilan 2019 sont : 



 

 Protocole 2020-2022 :  
 

Le protocole départemental de prévention et de lutte contre les violences faites aux 

femmes 2020 –2022 sera signé durant le second semestre 2020 .  

 

 

1. Introduction : modalités de fonctionnement, valeurs partagées et actions 
collectives, axes traités  

2. Orientations nationales et informations  

3. Priorités départementales issues des bilans et en lien avec les orientations 
nationales (Plans nationaux Grenelle)  

4. Indicateurs qualitatifs et quantitatifs clairs et partagés par tous  

5. Outils partageables sur la communication, la prévention et le suivi des vic-
times, co-victimes et auteurs  

6. Articulation avec les contrats et conventions pour plus de lisibilité  

7. Engagements, indicateurs et coordonnées (référent.es formé.es)  

8. Annexes (informations juridiques, charte éthique et partage d’informa-
tions, fiches sur les outils de communication, les dispositifs et procédures, 
liens utiles)  

 

 



- 37 

Le réseau s’est choisi un logo  lors de la commission plénière du 2 avril  2019  

Le réseau 37 



PRÉFÈTE 

D’INDRE-ET-LOIRE 

Délégation aux droits des femmes et à l’égalité  

entre les femmes et les hommes 
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